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ClTOTE  N S R E P R 'Il  E N x A N S , 

Qu  il  me  fait  permis  de  ]e  dire,  parce  que  telle  e(l 
Hncéremenc  mon  opinion  , c’eft  que  U réfaction,  fourni  fe 
en  ce  moment  à la  difcuflïon,  doit  être  «rangée  dans  la  clafiTe 
de  celles  qui  tendent  a enlever  à la  puiffance  exécutive  quel- 
ques unes  de  fas  attributions  conftitutiohnelles. 


CONSEIL  DES  CINQ  ^ lA 


OPINION 


D E- 


D U B O I S - D U B A I S 


Contre  la  rèfolution  relative  à la  defiituûon  des  militaires. 


Séance  du  3o  Thermidor  an  Y. 


A 


. nÙNEWJHBRliY 


Je  nefulvf.i  pas  k*  partifans  de  cette  réfolutiott  dans  le 
aéda.e  d erreurs  qu  ils  ont  entafTées  les  unes  fur  les  autres  i 
1 appui  de  leur  fyftême.  » a 


La  longueur  de  leurs  dlfcours  , le  grand  nombre  des  fo- 
phifmes  auxquek  ils  ont  été  obligés  d'avoir  recours  pour  fup- 

Confeil°lb  eflre  dreUlS  m0yens’  n’ont  Pas  dû  « impofer 
au  Confeil , ils  ont  du , au  contraire  , lui  prouver  que , pour 

fXv’f  il6  gran,deS  ,err*uts  & lêS  P,u*  principes,  il 
falloir  fubft.tuer  les  phrafes  aux  bonnes  raifons,  & entourer 

fa  chimere  de  la  magie  des  mots  , afin  de  faire  adopter  ce 
quil  y avoir  de  Plus  fiinefte  à l’ordre  focial,  comme  fi  c'étoit 
ce  qu  il  y eut  de  plus  falutaire. 

Je  réduirai  donc  la  queftion  à fes  termes  les  plus  fimples , 
& je  me  renfermerai  dans  la  feule  démonftration  des  vrais 

écarter.65  ’ & d“  dan§er  ^ y ^oitde  «’« 

h dis  donc , repréfentans  du  peuple  , que  la  réfolution 
que  vous  difcutez  porte  avec  elle  un  vice  de  fpoliation 
d une  attribution  elïentielle  au  Directoire  exécutif,  & i’efpère 
le  démontrer  de  la  maniéré  la  plus  convaincante. 

. E.n  effet  > dtoyens  repréfentans,  vous  êtes  la  penféeconf- 
titurionnelle  du  gouvernement  ; tout  aéte  exécutif  vous  eft 
impeneufemen  t interdit  ; le  Directoire  exécutif  en  eit  le  bras 
oc  la  force  année  eft  1 arme  que  la  conftitution , c’eft-à  dire  la 
nation,  a mis  dans  fa  main  pour  1a  défenlé  extérieure  Sc  inté- 
rieure de  la  République. 

Il  doit  donc  avoir  la  plusentière  liberté  de  le  mouvoir,  ce  bras 
ftfin  qu  il  puifle  agir  efficacement  ; de  même  il  doic  avoir  dans 
fa  main  tous  les  refforts  dont  fe  compofe  la  force  armée 
afin  de  pouvoir  la  diriger  à fon  gré,  & lui  donner  cette 
iropulfïon  qui  affûte  lexaûitude  & le  fuccès  de  fes  oné- 
cations.  L 


Et  pour  cela  , repréfentans  du  peuple,  aucune  loi,  aucune 
dpoimon  quelconque  aie  peut  le  gêner , ni  le  reftreindre 
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dans  fes  moyens  de  pourvoir  à la  sûreté  extérieure  Sc  intérieure 
de  la  République  , puifque  l’aéte  constitutionnel  lui  impofe 
cette  obligation  dans  toute  fa  latitude j mais  vous  devez  au 
contraire  maintenir  au  pouvoir  qui  dirige  l’armée  toute  la  force 
d’influence  & d’aétion  qui  lui  eft  néceuaire  , &rqui  tient  prin- 
cipalement au  droit  de  deftituer  ceux  des  officiers  ou  chefs 
quelconques  5 qui  feroient  incapables  , qui  manqueroient  de 
zèle , ou  dont  la  mauvaife  volonté  dans  1 exécution  des 
ordres  qui  leur  feroient  donnés  feroit  moralement  dé- 
montrée. 

Tous  les  faits  d’indifcipline  font  de  la  compétence  des 
confeils  de  difcipline } les  délits  font  de  la  compétence 
des  confeils  de  guerre  : mais  tout  ce  qui  tient  aux  qualités 
eflentielles  de  l’individu  pour  l’emploi  qu’il  occupe } tout  ce 
qui  eft  relatif  aux  connoiflances  & au  zèle  ; tout  ce  qui  concerne 
la  bonne  ou  mauvaife  conduite  d’un  officier  dans  les  opéra- 
tions dont  il  eft  chargé  , ne  peut  être  de  la  compétence  d’un 
tribunal  , mais  bien  véritablement  de  celle  du  pouvoir  qui 
dirige  & fait  exécurer.  Vous  avez  folemnellement  confacré 
ce  principe  dans  votre  déciflon  , à l’occafion  de  la  deftitution 
des  commiflaires  de  la  tréforerie  nationale  , en  reconnoiflant 
avec  raifon  qu’aucun  tribunal  n’avoit  le  droit  de  confirmer 
ou  d’annuller  cette  deftitution. 

Un  tribunal  en  effet  ne  peut  prononcer  que  fur  des  faits 
& des  objets  purement  matériels  , Sc  non  fur  les  qualités 
convenables  à un  militaire  dans  tel  ou  tel  emploi  } Sc  il  fe- 
roit fouverainement  ridicule  comme  inconftitutionnel  de 
mettre  à cet  égard  le  Directoire  exécutif  aux  prifes  avec 
une  multitude  de  tribunaux  particuliers } qu’ils  euffient  le 
droit  d’annuller  ce  s décidons  fur  la  capacité  des  militaires, 
Sc  de  lui  commander  la  confiance  ; en  un  mot  , citoyens 
repréfentans  , vous  devez  confidéref  que  le  militaire  , dans 
fon  honorable  profeflion  , n’a  que  des  devoirs  à remplir  , Sc 
aucuns  droits  à exercer. 

Sous  le  régime  révolutionnaire^  e’eft-à-dire  > dans  les  temps 
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de  la  déforganifation  général»  ™ y • 
rendre  l’armée  indépendante  du  C ? •1pr0pofo,t  auffi  de 
puyoit  de  motifs  au ffi  Lffans  executi.f  > on  s’ap- 

bnllantes  comme  les  t)fus  \„  ’ • l?S  conC£Ptlüiîs  les  plus 

des  novateurs  de  ce  temns  . t>  » “r  des  médications 
particulières  , fes  tdbunâux  ‘Jl  T-  d7°!t  awir  fes 

& chefs  de  tous  les  grades!  e C 01x  de  tous  fes  officiers 

à cette  n^iftraeiÆC»iK;ep*îo“fl0;n'.l:*  ^ i ét°‘s  membre 
jyfteme  d’indépendance  ni  tendrohY^'  ’ femblablû 
bi,r  U1«  puilfance  daneereule  au  !t  nei],mo11»  qu’à  éta- 
fance , & une  rémihlirnl  , leu  d une  autre  puif- 
il  briferoit  enfin  les  liens  ouf11  d Tk  au[re  ldP“bbcTue  ; 

tous  j doivent  nécelTaireiri/  ^°lîra  e bonheur  & la  fureté 
fociété  qui  la  paie.  * ° exifter  entre  l’«irmée  & la 

CQmm'riSépciTrnmTV^r^  pui(re  fe  «garder 

ce  qui  arrive^"  cependant  fi"16  ,Charfée  de  k d‘V  ; 

rétablir  dans  leurs  fondions’  I 0”  æ-  donnon  le  dnne  ae 

conques  que  le  Diredoire  exécutif  S®"  °U  f***-  T®'*' 
tuer  ou  fufpendre  & vrmc?  C t u cru  devoir  deih- 

les  mains  du  gou verneme  n r°mPL]ez  e,n  m<~me  temps  dans 

la  foumiffion  de  l’armée  ‘à  (es  orl^  ^r",  Saramies  de 

* Rama!  a l’Alïèmblée  conftiruante  relevcï  1?"  Y ^ 

» executive  de  l’avthffiment  & dlfmjl  pUfa,1« 

” force  & de  confidération  • Il  a 1 e,  > armcz-la  de 

« bercé  fous  fon. appui.  » AiJ- if  „““P*  de  niettri-e  !a  b’- 
réfolution  qui  vous  dl  propofée.  ‘r01t  ^ confedl£  Ia 

. i£s*  " ?r  ï— « * h i*. 

» ravivez-Ia.  „ paS  la  force  “««de  j ranima  , 

« qui  empêchera  voue'lffierlédflr  ^ ]’anarchie  ? 

» * f»  «fa*  « u, , * 


» 

» 

» 

>9 

55 

95 

)> 

)) 

95 


» Meifetive,  f»  ce  n’èft  la  puilTance  exécutive  ? qui  ^ 

,,  péchera  , fi  ce  n’eft  elle  , les  empietemc-ns , les  difcordes, 

,,  les  réfiftances , les  coalitions  , les  fepaianons  , les  dé- 
membremens?  Car  il  faut  craindre  tous  ces  obftacles , tous 
ces  dangers:  mais  faites  une  force  fupeneure  , fanes  un 
centre  d^aftion  & d’autorité  , & que  ce  centre  foit  la 
puilTance  exécutive  ; alors,  difoit-il  encore  , tout  fe  fitn- 
plifie  & s’applanit  à mes  yeux  ; je  me  ttanqutlhfe  fur  le 
mouvement  de  tant  de  corps  divers,;  J y vois  , comme 
dans  l’univers  , un  principe  régulateur  qui  maintient  tous 
ces  corps  en  harmonie  , Sc  qui  les  fait  concourir  a 1 ordre 
général.  » 

Il  eft  bien  temps  , je  penfe  , que  nous  fendons  toute  la 
force  5c  la  fageffe  de  ces  principes  ; 5c  combien  nous  devons 
nous  empreffer  de  les  prendre  pour  règle  dans  notre  con- 
duite , à l’égard  de  la  puilTance  exécutive  5c  pour  bafe  dans 
nos  décidons  1 

Il  eft  donc  vrai , repréfentans  du  peuple  , que  la  direc- 
don  de  la  force  armée  eft  une  des  prérogatives  conftitu- 
tionnelles  des  plus  elTentielles  de  la  puilTance  executive  : 
mais  qui  peut  douter  au  fil  que  , pour  qu  ehe  putfle  la  faire 
agit  buvant  que  l’intérêt  de  l’état  l’exige  ; que  pour  la 
porter  aux  entrepris  les  plus  hardies  , ainfi  qn  il  eft  arrivé, 
fl  ne  foitde  la  plus  grande  importance  de  lui  conferver 
far  elle  tous  les  moyens  d’influence  & d aftion  , & que  tel 
eft  aufïi  le  vœu  de  la  conftitution  ? Car  qui  veut  la  bn  , a 
dû  vouloir  les  moyens. 

Oui,  repréfentans  du  peuple  , vous  devez,  au  lieu  de 
l’anéantir  , au  lieu  même  de  1 afFoiblir  ; vous  devez  , dis-je  9 
refferrer  entre  le  Dire&oire  exécutif  & l’armée  cette  dépen- 
dance qui  détermine  fa  fourmilion  & fon  obéiflance  ; avec 
moins  de  préventions  fâcheufes  vous  en  fentmez  la  necei- 
ficé  même  pour  vôtre  propre  fûreté  * qui  , quoi  que  vous 
juifliez  dire  & faire  , ne  peut  & ne  doit  dépendre  que  de 
'a  force  de  la  puilTance  exécutive  , & de  fon  union  avec  la 
Opinion  de  Dubois- Duhais.  A 3 
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pfJtttsr  r/r  * •*<**. 

fans  régulateur  R, A »°lje,a  & ^ ari«ee  une  force 

^angereufe  au  gouvernLen^ Tes" armf  deVen'r 

trembler  le  cr0Uyernemenr  I f » ^fmees  romaines  firent 
connoître  ion  autorité  Fr  ’ ^ ^ € e?  crurent  pouvoir  mé- 
f vous  attaquez  fî  vous  aff*'?  iïm°t  a CIt0^ens  tepréfentans  , 
W>  fur  I Vu.. 

s&r**  *■ * *■»  - «mjirs 

roue  chef  qw^que^urcraintT  T’  ^ loffic,‘"  * 
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de  fes  ordres  & dévouement  à l’exécution 

pofent  1 armée’  ce's  fbblhn^lb^y^^6115  9ui  c?m- 
«chent  le  fuccès  à toutes  fes  entreprit' & ^ T 

comme  aujourd’hui,  les  vertus  répubîi^«  lS^n  ’ 
qualités  qui  carafiétifenr  le  bon  militaire  “ 
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P'“  Ebre,  ~TrZ£%S2%<*$  £ I- 

pr°op5  4"wT'bk  & CO”<"1  M“>“  <•»«”“ 

| 1 ) Qifiwre  rotiî^. 
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& d!  erre  jufte  envers  tons  , puifqu  ils  compofent  la  force 
nationale  Sc  fa  puiflance  ? Eh  ! quelle  meilleure  garantie 
voulez-vous  de  fa  juftice  & de  fa  circonfpe&ion  à cet 
égard  , que  fon  intérêt  lié* à celui  de  la  patrie  ? Dcait  - on 
donc  comparer  les  temps  de  convulfions  politiques  Ôc  d’une 
guerre  dont  les  annales  du  monde  n’offrent  point  d’exem- 
ple , & au  milieu  defquelles  beaucoup  d’injaftices  particu- 
lières font  inévitables,  aux  temps  de  calme,  d’ordre  & de 
paix  , qui  permettent  aux  hommes  ôc  aux  chofes  de  prendre 
la  place-  qui  leur  convient,  & de  s’y  maintenir  ? 

Mais  le  légiflateur  qui  ne  doit  voir  les  objets  que  fous 
les  rapports  de  1 intérêt  général,  doit -il  donc  facriiier  ce 
qu’il  exige  à celui  de  quelques  individus  qui  tôt  ou  tard 
obtiennent  juftice  , quand  ils  juftifient  qu’ils  ont  été  victimes 
d une  erreur  ou  de  quelque  intrigue?  Et  le  Direéloire  exé- 
cutif pourroit-ii  oublier  un  inftant  que  la  République  doit 
aux  braves  militaires  fon  exiftence  & toute  fa  gloire , '&  no 
pas  acquitter  envers  eux  avec  le  plus  grand  fcrupule  tout  ce 
que  la  patrie  leur  doit  ? Je  fuis  loin  de  l’en  foupçonner. 

Mais,  reprefentans  du  peuple  , qu’il  me  foit  permis  de 
vous  faire  part,  dans  cette  difcuftion,  d’un  fait  qui  excite 
tout  mon  étonnement , ôc  qui  doit  aufti  exciter  le  vôtre  : 
c’eft  que  le  même  rapporteur  (1)  qui  vous  propofe  d’ôter  au 
Direéfoire  executif  un  droit  eftentiel  qui  tient , ainft  que  je 
1 ai  prouvé  , â la  nature  de  fon  pouvoir  , a fait  accorder  ce 
droit  dans  une  étendnemême  effrayante, à la  commiflion  des 
infpe&eurs  a laquelle  , félon  moi , il  ne  peut  appartenir. 

Ainfi  on  prétendrait  le  retirer  à l’autorité  à laquelle  il 

( 1 ) Le  repréfentant  Aubry  a prétendu  démentir  ce  fait,  en  décla- 
rant a la  tribune  que  les  officiers  de  la  garde  du  Corps  lég iflatif 
ctoicnt  admimftrés  par  les  mêmes  lois  que  les  autres  corps  militaires; 
mais  il  s eft  bien  donne'  de  garde  de  parler  des  fous-officiers  & gardes 
' r lelquels  porte  mon  obfervation  , & que  la  commiffion  peut  ren- 
voyer a volonté  : ainfi,  malgré  ce  quil  a dit,  le  fait  cité  relie  tout 
fç.tiçr  ?.inu  que  je  Fai  exprimé. 
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eft  fouverainement  néceftaire  , à laquelle  il  eft  dû  par  l'ef- 
i'ence  de  Tes  foliotions  , pour  l’attribuer  à une  commiffion 
de  légi dateurs , à laquelle  vous  ne  pouvez  conftitutionnel- 
îement  déléguer  d’autre  droit  que  celui  d’examiner  une 
queftion  , 6c  de  vous  propofer  un  projet  de  réfolution  î Je 
vous  avoue  , citoyens  repréfentans  , qu’il  m’eft  difficile , & 
qu’il  doit  l’être  à tout  homme  impartial , de  concilier  cette 
contradi&ion  choquante  de  principes  avec  les  plus  fimples 
idées  dè  la  juftice. 

Repréfentans  du  peuple  , c’eft  en  légidateurs  que  vous 
devez  prononcer,  de  non  en  fimples  particuliers;  vous  ne 
devez  avoir  d’autre  objet  dans  vos  décidons  que  l’inté- 
rêt général.  Songez  que  fouvent  de  plus  grands  abus , même 
des  abus  funeftes  à la  chofe  publique,  remplacent  celui  que 
l’on  veut  détruire;  6c  c’eft  ce  qui  arriveroit  (i  vous  adoptiez 
le  projet  de  réfolution  qui  vous  eft  préfenté. 

En  un  mot3  repréfentans  du  peuple,  je  vous  la  répète 
encore  cette  objeétiop  , parce  qu’elle  doit  être  d’un  grand 
poids  dans  votre  décifion  ; 6c  je  demande  , s’il  eft  poftible 
qu’un  tribunal  juge  de  la  capacité  d’un  individu  pour  telle 
ou  telle  place  ; qu’il  juge  s’il  a fatisfait  avec  zèle  Ôc  intelli- 
gence aux  devoirs  qu’il  avoit  remplis,  & s il  a bien  exécuté 
les  opérations  dont  il  étoit  chargé.  Eh  ! ne  feroic  il  pas  du 
dernier  ridicule , 6c  je  dis  plus  , nous  notfs  donnerions  en 
rifée  à tous  les  gouvernemens  exiftans , d oter  à la  puif- 
fance  exécutive,  à l’autorité  refponfabie,  une  defes  plus  im- 
portantes attributions  , pour  en  revêtir  un  fîmple  tribunal 
fans  refponfabilité?  Ce  feroit  , en  un  mot  , dépouiller  le 
gouvernement  de  fa  force  d’unité  6c  d’aétion;  jamais,  non 
jamais  fyftême  né  fat  plus  défaftreufement  déforganifateur  de 
anarchique,  & ne  fut  plus  fubverfible  des  véritables  principes 
qui  font  la  bafe  & la  Habilité  de  tout  bon  gouvernement. 

Dans  un  gouvernement , tout  fe  tient  entre  les  gouver- 
vernans  ôc  les  gouvernés,  entre  le  pouvoir  des  uns  6c  les 
devoirs  des  autres , par  une  chaîne  dont  on  ne  peut  rompre 
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un  feul  des  anneaux  fans  expofer  ce  gouvernement  a une 
fecoufle  qui  peut  le  conduire  a fa  deftruétion  } de  c eft  piô- 
cifément  le  cas  où  nous  mettroit  le  projet  de  refolutioi 
que  l’on  difcute , parce  qu’il  détruit  complètement,  entre  i aic- 
tonté  exécutive  Ôc  l’année  , cette  dépendance  qui  affine  la 
force  de  Tune , & la  fourmilion  de  l’autre.  - 

Il  n’eft  donc  pas,  repréfentans  du  peuple,  de  principe 
plus  erronné  ôc  plus  dangereufement  inconftitutionnel  que 
celui  confacré  dans  le  premier  confidérant  de  cere  refolution  , 
ôc  qui  lui  fert  de  baîe , en  difant  que  l’année  n’eft  point 
à l’autorité  qui  dirige  ^ mais  à la  nation. 


Mais , qui  re préfente  la  nation  _>  ft  ce  n’eft  l’autorité  ? Qui 
doit  régir,  adniiniftrer  & diriger  l’année  au  nom  de  la  na- 
tion, fi  ce  n’eft  la  puiffânce  exécutive,  puifque  la  nation, 
dans  tout  ce' qu’elle  ne  peut  faire  par  elle-même  , elt  repre- 
fentée  pour  les  lois  par  le  Corps  législatif,  & pour  tous  les 
actes  d’exécution  , la  direétion  ôc  radminiftràton  des  armees  » 
par  la  puiffance  exécutive  ? Ainli  dans  la  qùeftioo  aéhielle  , 
l’autorité  exécutive  eft-elle  autre  chofe  que  la  nation  qui 
lui  a conféré  fpéciaîement  un  droit  qu’elle  ne  peut  exer- 
cer par  elle-même?  Et  comment  fe  feroit-il  que  , dans  le 
cas  dont  il  s’agit , un  tribunal  particulier  repréfenteroit 
mieux  la  nation  que  la  première  autorité  qui  tient  fon  pou- 
voir de  la  volonté  immédiate  du  peuple?  Il  feinble , quand 
on  s’appefantit  fur  cette  divagation  d’idées  , que  la  raifon 
ôc  même  le  feul  bon  fens  repouftent , que  nous  foyons  reve- 
nus à ce  s temps  où  les  conceptions  le  plus  hautement  ri- 
dicules ôc  le  plus  dangereufement  outrées  fur  l’exercice  des 
droits  ôc  l’ufage  de  la  liberté , nous  conduifoient  à la  plus 
dévorante  anarchie  par  l’abus  des  mots  ôc  la  faillie  appli- 
cation des  principes.  flfr. 


.Repréfentans  du  peuple  , nous  devons  fans  doute  furveil- 
ler  la  puiifance  executive  y il  faut  l’empêcher  d’être  ufurpa- 
trice  : mais,  il  ne  faut  pas  la  dépouiller  de  fes  attributions 
les  plus  eifenticlies  • il  ne  faut  pas  lui  oter  fes  moyens  cru- 


caccs  de  dire&ion,  Sc  fon  influence  fur  la  force  armée , qu’elle 
tient  de  l’eflèpce  de  fes  fondions  conftkutionnelles  , parce 
qu  alors  Ion  ne  furveille  plus,  mais  Ion  détruit;  ôc  le  gou- 
vernement, ébranlé  dans  fes  fondemens , efl  menacé  de  fon 
entière  diflolution,  ou  au  moins  d’une  violente  convulflon 
qui  occafionneroit  les  plus  grandes  calamités.  Eli  ! quel  feroic 
le  fort  de  tous  ceux  qui  auroient  fl  imprudemment  concouru 
au  renverfement  de  l’édifice  public,  fl  ce  n’eft  d’être  eux- 
mêmes  écrafés  fous  fes  ruines  ? 

Repréfentans  du  peuple  , j'ai  dû  à ma  confcience  , a la- 
mour  imperturbable  de  mon  pays , Ôc  même  à votre  pro- 
pre intérêt , de  vous  faire  part  de  ces  importantes  vérités  fur 
le  projet  de  réfolution  qui  vous  efl:  préfenté. 

En  conféquence , je  demande  la  queftion  préalable  fur 
ce  projet.  Je  demande,  en  outre  ,que  votre  com million  foie 
chargée  de  vous  en  préfenter  un , d’après  lequel  les  militaires 
deftitués  pourront  obtenir,  dans  les  cas  prévus  , & que  la 
réfolution  indiquera , un  traitement  proportionné  à leur 
fervice,  en  confervant  le  titre  du  grade  dans  lequel  ils 
auroient  été  deftitués  , ou  la  facilité  de  rentrer  dans  un  em- 
ploi proportionné  à leur  capacité  : à ce  moyen  , il  n y aura 
pour  le  deftitué  ni  déshonneur  ni  injuftice  réelle. 


♦ 


DE  L’IMPRIMERIE  DE  NATIONALE, 
Frudidor  an  Y. 


